Article 38 modifié (loi du 5 mars 2007)  : 

En cas d'introduction et de maintien dans le domicile d'autrui, «y compris lorsqu'il s'agit d'une résidence secondaire ou occasionnelleAmendt commission» qu’il s’agisse ou non de sa résidence principale Amendt 1045 , à l'aide de manoeuvres, menaces, voies de fait ou de contrainte, le propriétaire ou le locataire la personne dont le domicile est occupé ou toute personne agissant dans son intérêt et pour son compte Amendt 1186  du logement occupé peut demander au préfet de mettre en demeure l'occupant de quitter les lieux, après avoir déposé plainte, fait la preuve que le logement constitue son domicile et fait constater l'occupation illicite par un officier de police judiciaire. 

« La décision de mise en demeure est prise par le préfet dans un délai de quarante-huit heures à compter de la réception de la demande. En cas de refus, les motifs de la décision sont communiqués sans délai au demandeur. Amendt commission des lois »

La mise en demeure est assortie d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à vingt-quatre heures. Elle est notifiée aux occupants et publiée sous forme d'affichage en mairie et sur les lieux. Le cas échéant, elle est notifiée à l’auteur de la demandeAmendt 1186  au propriétaire ou au locataire. 

Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie d'effet dans le délai fixé, le préfet doit procéder « sans délai Amendt commission » à l'évacuation forcée du logement, sauf opposition de l’auteur de la demande Amendt 1186 dans le délai fixé pour l'exécution de la mise en demeure.

Article L-226-4 modifié (code pénal) : 

(Article modifié à l’assemblée  le 2 octobre présenté par le rapporteur  Kasbarian)

L'introduction ou le maintien dans le domicile d'autrui à l'aide de manoeuvres, menaces, voies de fait ou contraintes, hors les cas où la loi le permet, est puni d'un an de 3 ans  d'emprisonnement et de 15 000 45.000 euros d'amende.

